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 I. Introduction 

 A. Participation 

1. La Conférence des statisticiens européens (CSE) a tenu sa soixante et onzième session 

les 22 et 23 juin 2023 à Genève. La plupart des participants ont assisté à la réunion en 

personne, mais certains y ont participé à distance. 

2. Des représentants des pays suivants ont participé à la réunion : Afrique du Sud, 

Albanie, Allemagne, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, 

Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 

d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, 

Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Macédoine 

du Nord, Malte, Mexique, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, Pologne, 

Portugal, République de Moldova, Roumanie, Royaume des Pays-Bas, Royaume-Uni, 

Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Tadjikistan, Tchéquie, Türkiye et Ukraine. 

3. Des représentants des entités suivantes ont également assisté à la réunion : Bureau du 

Coordonnateur résident des Nations Unies au Bélarus, Commission économique et sociale 

pour l’Asie occidentale (CESAO), Commission européenne (Eurostat), Conférence des 

Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Division de statistique de 

l’ONU et Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Les institutions spécialisées et 

organisations intergouvernementales suivantes ont également assisté à la réunion : 

Association européenne de libre-échange (AELE), Banque des règlements internationaux, 

Comité inter-États de statistique de la Communauté d’États indépendants (CIS-Stat), 

Commission économique eurasienne, Fonds monétaire international (FMI), Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE), Organisation des Nations Unies 

pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Organisation internationale du travail (OIT) et 

Organisation mondiale de la santé (OMS). 

 B. Ouverture de la réunion et adoption de l’ordre du jour 

Document(s) : ECE/CES/104 

4. P. Dalton, Président de la CSE, a ouvert la réunion et souhaité la bienvenue aux 

participants. L’ordre du jour provisoire (ECE/CES/104) a été adopté. 
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 II.  Travaux du Groupe de haut niveau sur la modernisation  
de la statistique officielle 

Document(s) : ECE/CES/2023/9 et ECE/CES/2023/9/Add.1 et 2 

5. A. Arora (Canada), Président du Groupe de haut niveau sur la modernisation de la 

statistique officielle, a présenté les résultats des activités réalisées par le Groupe en 2022 et 

ses plans pour le restant de 2023. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) Le Groupe de haut niveau sur la modernisation de la statistique officielle est 

un excellent exemple de coopération au sein de la communauté mondiale des statisticiens et 

il a joué un rôle de premier plan dans la promotion de ce réseau et à l’appui de sa 

modernisation ; 

b) Les activités du Groupe de haut niveau sur la modernisation de la statistique 

officielle ont été grandement appréciées pour leur contribution aux thèmes innovants 

présentant un intérêt pour la statistique officielle ; 

c) L’intelligence artificielle (IA) et ChatGPT se sont rapidement diffusés dans la 

société et peuvent avoir une incidence significative sur les travaux de statistique officielle. 

Le Groupe de haut niveau sur la modernisation de la statistique officielle s’intéresse déjà de 

près aux applications de l’intelligence artificielle et de l’apprentissage machine et continue à 

examiner la façon d’exploiter au mieux cette technologie pour les besoins de la statistique 

officielle. 

  Décisions prises par la Conférence 

6. La Conférence : 

a) A approuvé le rapport annuel du Groupe de haut niveau sur la modernisation 

de la statistique officielle, notamment les résultats des activités réalisées en 2022 et les projets 

prévus pour le restant de 2023 (ECE/CES/2023/9 et Add.2) ; 

b) A approuvé le mandat actualisé du Groupe de haut niveau pour 2023-2025 

(ECE/CES/2023/9/Add.1) ; 

c) A appuyé la poursuite des activités du Groupe de haut niveau et demandé à 

celui-ci de continuer à lui rendre compte annuellement des résultats de ses activités et de ses 

plans pour l’année suivante ; 

d) A invité les organismes nationaux et internationaux de statistique à soutenir le 

programme de travail du Groupe de haut niveau et à devenir partenaires du réseau des acteurs 

de la modernisation des statistiques. 

 III.  Migration vers des technologies open source : stratégie  
et gestion 

Document(s) : ECE/CES/2023/19 à 23 

7. La séance était organisée par l’Irlande et présidée par F. Kay (Irlande). Le débat a été 

éclairé par des exposés de l’Irlande, de la Pologne, de la Norvège, du Royaume des Pays-Bas 

et du Royaume-Uni. M. Verbruggen (Royaume des Pays-Bas) a présenté une synthèse de ces 

exposés. 

8. K. Burnett-Isaacs (Canada), Chef de projet du Groupe de haut niveau sur la 

modernisation de la statistique officielle, a présenté les travaux relatifs à la promotion de 

l’adoption des technologies open source actuellement réalisés dans le cadre de l’activité du 

Groupe de haut niveau relative à la mise en commun des connaissances concernant la 

migration vers les technologies open source, ainsi que le projet ModernStats Carpentry. 

9. Plusieurs intervenants, à savoir K. Burnett-Isaacs (Canada), E. Lucey (Irlande), C. 

Thindberg (Norvège), D. Rozkrut (Pologne) et M. Verbruggen (Royaume des Pays-Bas), ont 

présenté leurs réflexions et réagi aux commentaires des participants. 
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10. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) Les organismes nationaux de statistique doivent migrer vers des technologies 

open source afin de faire face à l’augmentation de la demande de données, ce qui nécessitera 

peut-être d’utiliser des nouvelles sources de données. Pour opérer cette migration, il faudra 

mettre en place de nouveaux outils et de nouveaux environnements et services de traitement 

(couplage et intégration des données par exemple) ; 

b) L’adoption de technologies open source pourrait permettre aux organismes 

nationaux de statistique : 

i) De refondre et standardiser les processus de production de statistiques ou de 

les organiser autour de pipelines de données ; 

ii) D’adopter des pratiques fondées sur une collaboration ouverte, transparente et 

efficiente avec d’autres acteurs. 

c) Il est difficile d’exploiter ces possibilités tout en accomplissant le travail de 

tous les jours. L’adoption de technologies open source comporte certains risques qu’il 

convient d’atténuer : risque pour la continuité de l’activité pendant la transition, problèmes 

de cybersécurité , ou éventuelle insuffisance du soutien de la part du réseau d’informaticiens 

en cas de problème. De plus, il faut éviter de remplacer un système de production hérité du 

passé par un autre, car les langages qui sont populaires aujourd’hui finiront peut-être par être 

remplacés par d’autres à l’avenir ; 

d) D’autres technologies se développent parallèlement aux technologies open 

source, comme les systèmes basés sur le cloud et l’intelligence artificielle générative 

(ChatGPT par exemple). Les plateformes de cloud constituent peut-être un environnement 

de production pratique pour la mise en service de solutions open source, car elles offrent une 

plus grande souplesse et davantage de services. La migration vers le cloud pourrait aussi 

permettre d’améliorer la sécurité des données, mais elle devra s’accompagner d’une 

communication efficace afin de réduire les craintes qu’elle pourrait susciter ; 

e) Certains organismes mettent actuellement à l’essai l’utilisation de ChatGPT et 

de services comparables pour voir s’il est possible de réduire les coûts afférents à la 

conversion des anciens programmes en code open source. Les résultats sont prometteurs, 

mais il convient de trouver un équilibre entre recourir à des solutions simples et rapides 

comme ChatGPT et profiter de l’occasion pour refondre les systèmes. À l’avenir, 

l’intelligence artificielle pourrait bien révolutionner le travail des statisticiens ; 

f) La répartition des responsabilités entre informaticiens et statisticiens est une 

considération primordiale dans l’organisation de l’application des technologies open source. 

Il existe différentes approches à cet égard. Par exemple, les statisticiens pourraient être 

responsables de la programmation nécessaire au traitement statistique et les informaticiens 

pourraient être chargés de mettre en place la plateforme. Il est également possible de 

constituer des équipes pluridisciplinaires afin de tirer parti des compétences en 

développement logiciel des informaticiens. Quoi qu’il en soit, informaticiens et statisticiens 

doivent trouver un langage commun et apprendre à se comprendre pour pouvoir travailler 

ensemble ; 

g) Les compétences du personnel sont un élément crucial dans l’application des 

technologies open source, car elles permettent d’exploiter au maximum les avantages que ces 

technologies apportent pour le travail collaboratif et le partage d’éléments de programmes. 

Les communautés d’entraide, la mise en commun des expériences et la formation pratique 

peuvent être utiles à cet égard ; 

h) Les statisticiens ont besoin de soutien, de lignes directrices, d’études de cas et 

d’outils pour utiliser les technologies open source de la meilleure façon possible. Par 

exemple, il serait utile d’élaborer des lignes directrices concernant le partage d’éléments de 

programmes en toute sécurité entre les administrations ; 

i) La migration vers les technologies open source n’est pas uniquement un enjeu 

technologique ; c’est aussi une démarche qui concerne l’ensemble de l’organisation. Le 

leadership, une stratégie, des outils et une communication précise en direction du personnel 

sont essentiels pour une migration harmonieuse. Les pratiques optimales, les normes et 
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l’évolution de la culture professionnelle et des méthodes de travail qui accompagnent cette 

transition sont aussi importantes que les aspects liés à la programmation informatique. 

  Décisions prises par la Conférence 

11. La Conférence : 

a) A souhaité que l’équipe de l’adoption des technologies open source, qui relève 

du Groupe de haut niveau sur la modernisation de la statistique officielle, poursuive ses 

activités en prenant en considération les enjeux et priorités stratégiques recensés pendant la 

séance, et a engagé les pays à contribuer à ces activités ; 

b) A demandé au Groupe de haut niveau sur la modernisation de la statistique 

officielle et au Bureau d’examiner la suite à donner à cette séance et de décider des nouvelles 

mesures à prendre. 

 IV. Coordination des activités statistiques internationales  
dans la région de la Commission économique pour l’Europe 

 A. Résultats des examens approfondis récemment réalisés par le Bureau 

de la Conférence des statisticiens européens 

Document(s) : ECE/CES/2023/5 et Add.1, ECE/CES/2023/7 et Add.1, 

ECE/CES/2023/12 et ECE/CES/2023/13 

  Décisions prises par la Conférence 

12. La Conférence a confirmé les thèmes suivants pour les prochains examens 

approfondis et demandé au secrétariat de rendre compte des résultats de ces examens en 

juin 2024 : 

a) Cas d’utilisation pour de nouvelles bases de population (octobre 2023, avec 

pour chefs de file la Pologne et le Royaume-Uni et des contributions de l’Albanie, de 

l’Estonie, de l’Irlande, de l’Italie, du Mexique et de la Nouvelle-Zélande) ; 

b) Couplage des données entre les domaines et entre les sources (octobre 

2023-février 2024, avec pour chef de file le Canada. Le Canada, la Pologne, le Royaume-Uni 

et l’OCDE préciseront les contours de ce thème afin de mieux cibler la portée de l’examen) ; 

c) Actualité et fréquence des statistiques officielles (février 2024, avec pour 

chefs de file le Canada et le Portugal, et des contributions de la Pologne et du Royaume-Uni) ; 

d) Microdonnées administratives pour les statistiques relatives au climat, à 

l’énergie et à l’environnement (février 2024, avec pour chef de file l’Irlande, et des 

contributions de l’Australie, du Danemark, de la Pologne, du Royaume des Pays-Bas, du 

Royaume-Uni et de l’OCDE). 

13. Les pays qui souhaitent contribuer aux examens sont invités à en informer le 

secrétariat. 

14. La Conférence a approuvé les résultats de l’examen approfondi de la mesure du 

bien-être, appuyé la mise sur pied d’une équipe spéciale chargée d’élaborer des lignes 

directrices afin d’aider les pays à produire des indicateurs sur le bien-être, et demandé à 

l’Équipe spéciale de lui rendre compte de ses travaux sur ces lignes directrices. 

15. La Conférence a approuvé les résultats de l’examen approfondi de l’éthique des 

données et demandé au Bureau de décider de la suite à donner à ces travaux en se basant sur 

les résultats du séminaire de la CSE tenu sur ce thème le 28 juin 2023. 
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 B. Les groupes difficiles à atteindre dans le contexte des sources 

administratives 

Document(s) : ECE/CES/2023/6 et Add.1 

16. M. Truszczynski (Danemark) a présenté les résultats de l’examen approfondi des 

groupes difficiles à atteindre dans le contexte des sources administratives, y compris les 

principales conclusions et les recommandations sur les mesures à prendre, que le Bureau de 

la CSE a adoptées en février 2023. Le secrétariat a présenté les principaux résultats de la 

consultation électronique. 

17. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) Le niveau de développement des sources de données administratives varie de 

façon significative entre les pays, mais tous les pays rencontrent des difficultés lorsqu’il s’agit 

de mesurer les groupes difficiles à atteindre. La poursuite des activités dans ce domaine serait 

utile à tous les pays ; 

b) Il existe une demande toujours plus forte de données de plus en plus ventilées 

sur les groupes de population difficiles à atteindre. Pour répondre à cette demande, il faut 

améliorer la coopération et la communication entre les statisticiens et les propriétaires de 

sources de données administratives et continuer à développer les systèmes statistiques ; 

c) Les sources de données administratives peuvent contenir des erreurs et être 

incomplètes. Il faut par conséquent recourir à de multiples modalités d’estimation ; 

d) Les émigrés (personnes ayant quitté un pays) forment un groupe difficile à 

atteindre particulier. Les sources administratives peuvent être utilisées afin d’améliorer les 

données concernant ce groupe, mais elles ne permettent de détecter que les stocks et non les 

flux. De plus, les définitions des migrations internationales qui ont été adoptées au niveau 

international ne sont pas adaptées à cette tâche et sont difficiles à appliquer ; 

e) Un autre groupe à prendre en compte est celui des jeunes enfants, en particulier 

des jeunes enfants handicapés et des jeunes enfants vivant en institution ou bénéficiant d’une 

protection de remplacement. L’UNICEF souhaite se joindre à l’Équipe spéciale afin de 

poursuivre l’examen de ces questions ; 

f) Il est possible d’utiliser un système d’estimation indirecte pour étudier les 

enfants et les autres groupes difficiles à atteindre, pour lesquels la plupart des données sont 

manquantes et les cas à partir desquels il est possible de travailler peu nombreux. 

  Décisions prises par la Conférence 

18. La Conférence a approuvé les résultats de l’examen approfondi des groupes difficiles 

à atteindre dans le contexte des sources de données administratives, appuyé la mise sur pied 

d’une équipe spéciale chargée de ce thème, et demandé à l’Équipe spéciale de lui rendre 

compte de ses activités en la matière. L’Équipe spéciale devra travailler en prenant en compte 

les résultats de la consultation électronique et le contenu des débats de la réunion plénière de 

la CSE de 2023. 

 C. La cohésion sociale 

Document(s) : ECE/CES/2023/8 et Add.1 

19. G. Schellenberg (Canada) a présenté les résultats de l’examen approfondi de la 

cohésion sociale, ses principales conclusions et les recommandations concernant les 

prochaines mesures, que le Bureau de la CSE a adoptées en février 2023. Le secrétariat a 

présenté les principaux résultats de la consultation électronique. 

20. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) La cohésion sociale est un concept important qui peut permettre de décrire à 

travers le prisme de l’inclusivité la façon dont une société évolue, du point de vue 

géographique et socioéconomique. Par exemple, au Royaume-Uni, la pandémie de 
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COVID-19 et le récent couronnement ont été perçus comme ayant produit des effets positifs 

sur la société civile, notamment en raison du niveau élevé du bénévolat et de la participation 

à la vie publique ; 

b) D’une façon générale, l’on observe dans les différents pays une fragmentation 

croissante de la société, une polarisation politique et une montée des sentiments d’hostilité 

envers les immigrants. L’Équipe spéciale devra faire en sorte que la mesure de la cohésion 

sociale permette de réaliser des études à l’échelle infranationale et au niveau de groupes 

particuliers ; 

c) Les médias sociaux et la technologie peuvent avoir des effets aussi bien positifs 

que négatifs sur le renforcement et la préservation de la cohésion sociale ; 

d) Les organismes de statistique doivent examiner la cohésion sociale dans le 

contexte de leur pays, mais aussi s’intéresser aux points communs entre les pays à des fins 

d’analyse et de comparabilité ; 

e) Il pourrait être utile de faire appel à des nouvelles sources de données, car cela 

permettrait de diversifier et d’améliorer la mesure de la cohésion sociale. 

  Décisions prises par la Conférence 

21. La Conférence a approuvé les résultats de l’examen approfondi de la cohésion sociale 

et appuyé la mise sur pied d’une équipe spéciale chargée de poursuivre ce travail en tenant 

compte des résultats de la consultation électronique et du contenu des débats de la réunion 

plénière de la CSE de 2023. 

 V.  Rapports, directives et recommandations élaborés  
sous les auspices de la Conférence 

 A.  Valeurs fondamentales de la statistique officielle et comportements 

illustrant leur mise en pratique 

Document(s) : ECE/CES/2023/1 et Rev.1 et Add.1 

22. P. Dalton (Irlande), Président de l’Équipe spéciale des valeurs fondamentales de la 

statistique officielle, a présenté le projet de liste des comportements montrant comment les 

valeurs fondamentales étaient mises en pratique et comment elles devaient l’être. Le 

secrétariat a présenté les résultats de la consultation en ligne sur les comportements 

(les valeurs fondamentales elles-mêmes avaient été approuvées par la Conférence à sa 

soixante-dixième réunion plénière). 

23. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) Les travaux de l’Équipe spéciale ont été grandement appréciés. La 

communauté des statisticiens chargés de la statistique officielle doit adopter ces 

comportements afin de mettre les valeurs fondamentales de la statistique officielle en 

pratique ; 

b) Une communication efficace sur la façon dont nous mettons les valeurs 

fondamentales en pratique aura pour effet de renforcer la confiance du public. Nous devons 

encore réfléchir à la façon d’appliquer les valeurs fondamentales et d’adopter les 

comportements qui s’y rapportent dans nos pratiques en matière de communication ; 

c) La façon dont chaque organisme national de statistique met les valeurs 

fondamentales de la statistique officielle en pratique se répercute sur la façon dont la 

statistique officielle est perçue dans les différents pays. En particulier, les membres du 

personnel fraîchement recrutés doivent apprendre à mettre les valeurs fondamentales en 

pratique en tant que représentants de la statistique officielle ; 

d) Les valeurs fondamentales et les comportements qui s’y rapportent ont une 

dimension existentielle et doivent être révisés continuellement afin de refléter les évolutions 

du rôle et des responsabilités des organismes nationaux de statistique ; 
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e) Si les Principes fondamentaux de la statistique officielle ont résisté à l’épreuve 

du temps, les lignes directrices pour leur application et la manière de les interpréter devront 

être passées en revue à l’échelle mondiale afin de tenir compte de l’évolution des réalités. Il 

convient par ailleurs de développer les capacités requises pour appliquer les Principes 

fondamentaux et prévenir les atteintes à ces principes. 

  Décisions prises par la Conférence 

24. La Conférence a approuvé la version révisée du document concernant les valeurs 

fondamentales de la statistique officielle et les comportements illustrant leur mise en pratique 

(ECE/CES/2023/1/Rev.1), et a engagé les pays et les organismes à faire usage de ce 

document dans leur travail quotidien et dans l’établissement de leurs documents stratégiques. 

Dans quelques années, la Conférence examinera la façon dont les valeurs fondamentales et 

les comportements qui s’y rapportent auront été mis en pratique. 

25. Les exemples illustrant la façon dont les pays appliquent les comportements seront 

publiés sur Internet. 

 B. Intendance des données 

Document(s) : ECE/CES/2023/2 et Add.1 

26. U. Lee (Estonie), Président de l’Équipe spéciale de l’intendance des données, a 

présenté le document intitulé « Intendance des données et rôle des organismes nationaux de 

statistique dans le nouvel écosystème de données ». Le secrétariat a présenté les résultats de 

la consultation électronique. Le document a reçu un accueil positif et tous les membres de la 

Conférence ont décidé de l’approuver. 

27. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) La clarification du terme « intendance des données » et les discussions autour 

du nouveau rôle d’intendants des données que les organismes nationaux de statistique sont 

appelés à jouer sont très utiles ; 

b) L’intendance des données va au-delà du rôle traditionnel des organismes 

nationaux de statistique qui, de producteurs de données, sont devenus des prestataires de 

services de données pour un large éventail d’acteurs. Il faudra à l’avenir évaluer la capacité 

des organismes nationaux de statistique à assumer un rôle aussi systémique, particulièrement 

lorsqu’il va au-delà du système statistique national et s’étend au secteur public, voire aux 

détenteurs de données privés ; 

c) Les exemples des pays sont très précieux pour illustrer comment les différentes 

fonctions d’intendance des données peuvent s’exercer dans différents environnements, car il 

n’existe pas de solution universelle applicable à tous les pays ; 

d) Les futurs travaux que la CSE mènera dans ce domaine devront être menés en 

coordination étroite avec le Groupe de travail mondial sur l’intendance des données. 

  Décisions prises par la Conférence 

28. La Conférence a approuvé le document intitulé « Intendance des données et rôle des 

organismes nationaux de statistique dans le nouvel écosystème de données » 

(ECE/CES/2023/2), sous réserve des modifications présentées dans le document 

ECE/CES/2023/2/Add.1. 

29. La Conférence a appuyé les propositions concernant les futurs travaux sur 

l’intendance des données et demandé au Bureau de définir les priorités pour ces activités en 

tenant compte des résultats de la consultation électronique et du contenu des débats de la 

réunion plénière de la CSE de 2023. 
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 C. Mesure de l’économie circulaire 

Document(s) : ECE/CES/2023/3 et Add.1 

30. M. Sovala (Finlande), Président de l’Équipe spéciale de la mesure de l’économie 

circulaire, a présenté les Directives conjointes de la CEE et de l’OCDE sur la mesure de 

l’économie circulaire (Partie A). Il a souligné combien il importait de disposer de directives 

internationales sur la mesure de l’économie circulaire pour les travaux menés dans ce 

domaine à l’échelle nationale. P. Schreyer (OCDE) a souligné que les réseaux de décideurs 

étaient particulièrement intéressés par ce travail et que la CEE et l’OCDE avaient mis en 

place une excellente coopération pour établir les Directives conjointes. Le secrétariat a 

présenté les résultats de la consultation électronique. 

  Décisions prises par la Conférence 

31. La Conférence a approuvé les Directives conjointes de la CEE et de l’OCDE sur la 

mesure de l’économie circulaire (Partie A) (ECE/CES/2023/3), sous réserve des 

modifications présentées dans le document ECE/CES/2023/3/Add.1. 

32. La Conférence a souhaité que le travail soit poursuivi afin d’élaborer la Partie B des 

Directives, où figureraient des indications sur les sources de données et l’utilisation 

d’indicateurs, des précisions sur les activités de collaboration institutionnelle requises et de 

nouvelles études de cas. 

 D. Ensemble d’indicateurs de base relatifs aux risques de catastrophe 

Document(s) : ECE/CES/2023/4 et Add.1 

33. M. Gandolfo (Italie), représentante du pays qui assure la présidence de l’Équipe 

spéciale de la mesure des événements dangereux et des catastrophes, a présenté l’ensemble 

d’indicateurs de base relatifs à la réduction des risques de catastrophe. Elle a souligné 

l’importance des statistiques et indicateurs de base relatifs à la réduction des risques de 

catastrophe, illustrant son propos par l’exemple des récentes inondations dans la région 

d’Emilie-Romagne. Le secrétariat a présenté les résultats de la consultation électronique. 

34. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) Les organismes nationaux de statistique peuvent contribuer utilement à réduire 

les risques de catastrophe en fournissant des statistiques appropriées sur l’exposition et la 

vulnérabilité ; 

b) Les indicateurs doivent être utiles et doivent s’intégrer aux pratiques locales et 

nationales ; 

c) La nécessité de mettre sur pied des collaborations avec d’autres institutions 

telles que les banques centrales et les ministères des finances, mais aussi avec des acteurs 

privés tels que les compagnies d’assurance, afin d’améliorer la qualité des données sur les 

catastrophes naturelles, a été soulignée ; 

d) L’Australie a présenté l’exemple national concret d’un centre virtuel créé en 

réaction aux incendies de forêt et inondations récents. Le Service australien du climat 

communique des informations afin de faciliter la planification et la gestion de tels 

événements et fournit notamment des données aux services d’intervention d’urgence pendant 

ces événements. Le centre virtuel est un consortium constitué de l’Organisation de recherche 

scientifique du Gouvernement australien, de son Bureau de météorologie, de Geoscience 

Australia et du Australian Bureau of Statistics ; 

e) Le FMI a proposé de relier les activités de l’Équipe spéciale à l’Initiative du 

Groupe des Vingt contre les lacunes en matière de données, car l’idée d’obtenir davantage 

de renseignements concernant l’exposition (valeur de l’infrastructure exposée) suscite un vif 

intérêt ; 

f) Il est important de bien définir le champ de la mesure des risques et dangers. 

Par exemple, l’agitation sociale et les conflits armés sont compris dans le Cadre de Sendai 
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pour la réduction des risques de catastrophe, mais figurent rarement dans les mesures, en 

fonction des contextes nationaux. Le travail actuellement réalisé au niveau international pour 

actualiser la classification des risques et la mettre en application devrait apporter plus de 

clarté sur ce thème ; 

g) Il est important d’harmoniser les produits et d’éviter les doubles emplois dans 

le développement des ensembles d’indicateurs. Il convient autant que possible d’utiliser les 

indicateurs qui proviennent d’autres cadres statistiques internationaux et de solliciter leurs 

éléments constitutifs auprès des experts du domaine. 

  Décisions prises par la Conférence 

35. La Conférence a approuvé l’Ensemble d’indicateurs de base relatifs aux risques de 

catastrophe (ECE/CES/2023/4), sous réserve des modifications présentées dans le document 

ECE/CES/2023/4/Add.1. 

36. La Conférence a souhaité que le travail soit poursuivi afin d’établir des lignes 

directrices pratiques sur l’application des indicateurs, qui comprendraient des indications sur 

les sources de données et l’utilisation des indicateurs et présenteraient de nouvelles études 

de cas. 

37. La Conférence a souhaité que le travail soit poursuivi dans le but de contribuer aux 

efforts entrepris à l’échelle mondiale afin de mettre en pratique, dans les statistiques, les 

termes, définitions et classifications utilisés dans la gestion des risques de catastrophe. 

 VI. Accès aux données détenues par le secteur privé 

38. Des informations actualisées depuis le débat organisé sur ce thème par la CSE en juin 

2022 ont été fournies à cette séance. Une équipe spéciale de l’accès aux données détenues 

par le secteur privé avait été mise sur pied afin de recueillir les meilleures pratiques en matière 

de collaboration avec les fournisseurs de données privés à partir des résultats d’une enquête 

réalisée auprès des pays en 2022. Dans un deuxième temps, ce recueil de pratiques optimales 

pourrait servir de base à l’élaboration de lignes directrices en la matière. 

39. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) Le secteur public doit fonctionner en tant qu’entité unique, éventuellement à 

travers un portail centralisé, afin d’éviter que plusieurs organismes publics se procurent les 

mêmes données moyennant paiement auprès du secteur privé. Les organismes nationaux de 

statistique pourraient jouer ce rôle. En principe, si les données sont utilisées pour élaborer 

des politiques publiques, l’accès à ces données doit être gratuit ; 

b) Il est important que les collaborations avec les fournisseurs de données privées 

reposent sur des solutions innovantes, une gouvernance claire, la promotion d’une culture 

fondée sur la mise en commun des données et l’adhésion à des pratiques conformes à 

l’éthique qui seront propres à préserver la confiance. Le niveau de détail des données 

accessibles est un facteur déterminant pour l’utilité de ces données ; 

c) L’accès aux données détenues par le secteur privé peut être organisé de 

différentes manières au sein des organismes nationaux de statistique. Certains pays 

(l’Australie par exemple) ont créé des services distincts chargés de gérer les relations avec le 

secteur privé et d’examiner les nouveaux types de données disponibles auprès de celui-ci ; 

d) Plusieurs exemples de collaborations avec les fournisseurs de données privés 

ont été présentés, notamment par l’Australie, le Canada, la République de Moldova et la 

Pologne. Il serait utile d’illustrer le fonctionnement pratique de ces collaborations par des 

exemples. De telles démarches peuvent aider les organismes nationaux de statistique à plaider 

pour l’accès aux données détenues par le secteur privé en créant des précédents, en 

fournissant des exemples utiles et en aidant à définir des modalités d’utilisation 

convaincantes ; 

e) La législation est importante (mais non suffisante) pour stabiliser et pérenniser 

l’accès aux données détenues par le secteur privé. Plusieurs pays (République de Moldova 
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ou Pologne) ont mis en place ou récemment adopté de telles législations. Des évolutions 

intéressantes sont à signaler dans l’Union européenne : le Règlement sur les données est en 

phase d’approbation finale (il deviendra applicable vingt mois après son entrée en vigueur) ; 

f) Le FMI a présenté une initiative internationale appelée « Development Data 

Partnership », menée en collaboration avec d’autres organisations internationales et une 

quarantaine d’entreprises privées comme LinkedIn, Meta, Google et d’autres, dont les 

données, fournies gratuitement, ont été utilisées pour produire des statistiques concrètes dans 

le cadre de divers projets (déjà plus d’une centaine ont été lancés). 

  Décisions prises par la Conférence 

40. La Conférence a souhaité que les activités sur la collaboration avec les détenteurs de 

données privés se poursuivent et a demandé à l’Équipe spéciale de rendre compte des 

résultats de ses travaux dans une ou deux années. Les pays et les organisations qui souhaitent 

se joindre à l’Équipe spéciale sont invités à se mettre en rapport avec le secrétariat de la CEE. 

 VII. Programme de travail du sous-programme Statistiques  
de la Commission économique pour l’Europe 

Document(s) : ECE/CES/2023/10, ECE/CES/2023/14 et additifs, ECE/CES/2023/15  

et Add.1, ECE/CES/2023/16 et Add.1, ECE/CES/2023/17 

et ECE/CES/2023/INF.1 

  Décisions prises par la Conférence 

41. La Conférence a confirmé les décisions du Bureau telles qu’elles figuraient dans les 

rapports des réunions du Bureau et a approuvé le rapport sur l’exécution du Programme 

statistique de la CEE en 2022 (ECE/CES/2022/14 et additifs). 

42. La Conférence a accueilli avec satisfaction le rapport annuel du Groupe régional de 

coordination des Nations Unies pour les données et les statistiques en Europe et en Asie 

centrale (ECE/CES/2023/10) et a demandé au Groupe de continuer de rendre compte 

annuellement de ses activités. 

43. La Conférence a pris note des répercussions que la session de la Commission de 

statistique de l’ONU de mars 2023 et la session de la Commission économique pour l’Europe 

d’avril 2023 entraînerait sur ses travaux. 

44. La Conférence a adopté le Programme statistique de la CEE pour 2023 

(ECE/CES/2023/15), ainsi que les modifications du programme des publications 

(ECE/CES/2023/15/Add.1). 

45. La Conférence a adopté le programme de travail pour 2024 (ECE/CES/2023/16), ainsi 

que les listes des publications et réunions prévues (ECE/CES/2023/16/Add.1). La 

Conférence a recommandé que les documents soient soumis au Comité exécutif de la CEE 

pour approbation. S’agissant de la décision d’organiser une réunion d’experts des statistiques 

sur les enfants, la Conférence a demandé que cette réunion se tienne en 2024, que des services 

d’interprétation soit assurés et que l’ordre du jour et le rapport soient traduits dans les langues 

officielles de la CEE. 

46. La Conférence a approuvé le mandat du Groupe de travail conjoint sur les statistiques 

et indicateurs environnementaux (organe permanent conjoint créé par la CSE et le Comité 

des politiques de l’environnement). En attendant que le mandat soit approuvé par le Comité 

des politiques de l’environnement, le secrétariat a été prié de le soumettre au Comité exécutif 

de la CEE pour approbation. 

47. La Conférence a demandé à être informée en 2024 de l’exécution du Programme 

statistique et des résultats des réunions d’experts de 2023, ainsi que du Programme statistique 

pour 2024. 

https://datapartnership.org/
https://datapartnership.org/
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48. La Conférence a approuvé les principaux éléments du programme de travail du 

sous-programme Statistiques pour 2025 (ECE/CES/2023/INF.1), y compris la modification 

recommandée par le Bureau. 

49. La Conférence a demandé à ses équipes de spécialistes de lui rendre compte 

régulièrement de leurs activités, en particulier lorsqu’elles achèvent un travail important, et 

de présenter des résumés des consultations électroniques menées sur les versions finales de 

leurs documents. 

50. La Conférence a souligné combien il importait de traduire dans les trois langues de 

travail de la CEE (anglais, français et russe) les principaux documents de sa réunion plénière 

et des réunions de ses groupes d’experts. Les principaux documents étaient notamment 

l’ordre du jour provisoire, un rapport et un document principal pour chaque sous-point de 

l’ordre du jour. Pour la réunion plénière de la Conférence, parmi les principaux documents 

figuraient aussi six documents pour chaque séance consacrée à une question particulière. 

51. La Conférence a souligné combien il importait de fournir des services d’interprétation 

en anglais, français et russe pour sa réunion plénière et les réunions de ses groupes d’experts 

et d’assurer l’enregistrement de toutes les réunions inscrites au calendrier.  

 VIII.  L’éthique des données − un facteur clef de l’acceptabilité 
sociale 

Document(s) : ECE/CES/2023/24 à 26 

52. Le séminaire, qui s’est tenu le 28 juin, était présidé par A. Arora (Canada) et 

N. Shearman (Royaume-Uni). Le débat reposait sur des exposés présentés par l’Équipe 

spéciale de la CEE sur le leadership éthique, qui relève du Groupe des capacités et de la 

communication, lequel est un organe subsidiaire du Groupe de haut niveau sur la 

modernisation de la statistique officielle, ainsi que sur des présentations de la France et de la 

Nouvelle-Zélande et sur un exposé présenté conjointement par le Canada, le Royaume-Uni, 

l’Irlande et Eurostat. Dans le cadre d’une table ronde réunissant E. Dhuli (Albanie), A. Arora 

(Canada), D. Rozkrut (Pologne) et N. Shearman (Royaume-Uni), les intervenants ont exposé 

leurs points de vue et réagi aux commentaires des participants. 

53. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) La question de l’éthique des données n’est pas nouvelle, mais elle est en train 

de prendre une nouvelle dimension conceptuelle dans le contexte des nouvelles sources de 

données. La collaboration avec les autorités en charge de la protection des données et avec 

la société civile est importante pour protéger la vie privée et promouvoir la confiance dans 

les statistiques ; 

b) Le niveau d’acceptabilité sociale varie d’un pays à l’autre et évolue au fil du 

temps. L’acceptabilité sociale doit être large, mais pas forcément universelle, car il ne sera 

peut-être pas possible d’atteindre 100 % d’acceptation par la société. Il importe par ailleurs 

de prendre en considération les opinions des groupes marginalisés ; 

c) Les organismes de statistique doivent démontrer que leurs pratiques sont 

éthiques. Les communications sur l’éthique doivent s’adapter aux différents groupes cibles 

(parlementaires, médias, universitaires, acteurs économiques ou membres du public en 

général). La société d’aujourd’hui impose aux organismes des normes bien plus rigoureuses, 

notamment en matière de responsabilisation et d’éthique ; 

d) Pour préserver la confiance dans les statistiques, il est primordial de présenter 

les statistiques comme un bien public reposant sur des normes éthiques élevées. Les Principes 

fondamentaux de la statistique officielle et les documents établis à l’occasion de leur 

trentième anniversaire peuvent être utiles à la promotion de l’éthique au sein des organismes 

nationaux de statistique ; 

e) Les questions d’éthique font appel à des considérations complexes telles que 

l’équilibre entre bien public et vie privée. Le concept d’intendance renvoie à la responsabilité 

des statisticiens officiels de promouvoir les normes d’éthique auprès des acteurs de 
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l’écosystème de données. Les initiatives nouvelles et les pratiques existantes doivent être 

évaluées sous l’angle éthique et les conceptions dépassées doivent être révisées ; 

f) Beaucoup de pays ne disposent pas des ressources nécessaires pour travailler 

sur l’éthique des données. La mise en commun des meilleures pratiques et l’élaboration 

collective, à l’échelle internationale, de lignes directrices concernant l’éthique des données 

sont un moyen de mobiliser de telles ressources. Il est essentiel de promouvoir au niveau 

international une culture et une compréhension de l’éthique basée à la fois sur les 

comportements individuels et sur les comportements professionnels au sein des organismes 

nationaux de statistique. Les risques internes font partie des menaces les plus sérieuses qui 

pèsent sur les organismes ; 

g) L’éducation à l’éthique doit commencer dès l’école et être menée dans le cadre 

de cours et de séminaires ouverts à tous et en collaboration avec les universités. L’intégration 

de l’éthique dans les programmes de formation des statisticiens peut contribuer à en faire 

connaître l’importance ; 

h) Les États ont souhaité que soit élaboré un cadre étendu comprenant les 

questions relatives à l’éthique des données que les organismes nationaux de statistique 

devraient prendre en considération. Ce cadre devrait être flexible, adaptable et sensible à 

l’évolution des situations. Il devrait s’inscrire dans le travail des organismes nationaux de 

statistique et les utilisateurs devraient être informés de son application. 

  Décisions prises par la Conférence 

54. La Conférence a demandé au Bureau d’examiner la suite à donner au séminaire 

intitulé « L’éthique des données − un facteur clef de l’acceptabilité sociale » en tenant compte 

du travail entrepris dans le cadre du Groupe de haut niveau sur la modernisation de la 

statistique officielle, de décider des prochaines mesures à sa réunion d’octobre 2023 et de 

rendre compte à la réunion plénière de la CSE en 2024. 

 IX. Actualité, fréquence et granularité des statistiques officielles 

Document(s) : ECE/CES/2023/27 à 33 

55. Le séminaire, qui s’est tenu le 28 juin, était présidé par A. Arora (Canada) et F. Lima 

(Portugal). L’expérience des pays dans l’amélioration de l’actualité, de la fréquence et de la 

granularité des données a été examinée, de même que les difficultés rencontrées, les 

enseignements tirés et les possibilités d’avenir concernant la préservation de la pertinence 

des organismes nationaux de statistique dans un environnement statistique en constante 

évolution. 

56. S. MacFeely (Organisation mondiale de la Santé), orateur principal, a souligné 

combien il importait que les organismes nationaux de statistique demeurent en adéquation 

avec l’objectif recherché et s’adaptent constamment aux demandes de statistiques plus 

actuelles, plus fréquentes et plus fines. De son point de vue, la future évolution des 

statistiques se heurterait à deux problèmes majeurs : l’utilisation de nouvelles sources de 

données et de nouvelles méthodes, et la communication avec les utilisateurs et les acteurs. 

Pour faire face à l’évolution des demandes des utilisateurs, les contours de la statistique 

officielle devront peut-être être réexaminés. 

57. L’orateur principal a évoqué les situations d’urgence dans lesquelles il était primordial 

de disposer de données actuelles et fines, telles que les épidémies, les flux migratoires 

provoqués par les guerres, les nouveaux défis sanitaires liés aux changements climatiques, 

etc. Pour faire face à ces situations d’urgence, les organismes nationaux de statistique doivent 

se doter des capacités requises pour produire des données actuelles, ce qui pose plusieurs 

problèmes liés à la création d’un cadre de gouvernance des données adapté, l’absence d’une 

infrastructure statistique permettant l’intégration de données provenant de sources 

différentes, l’insuffisance de la coordination institutionnelle requise pour assurer 

l’interopérabilité des données, la sécurisation de l’accès aux données détenues par des acteurs 

privés et l’utilisation des mégadonnées. 
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58. La communication des produits et méthodes nouveaux et innovants pose encore des 

difficultés, notamment lorsqu’il faut expliquer aux utilisateurs et aux acteurs le caractère 

incertain et la volatilité des estimations préliminaires et l’emploi de sources de données ou 

de données de synthèse nouvelles et différentes dans le cadre de la modélisation statistique. 

59. Les coprésidents ont présenté une synthèse de l’expérience des pays et des 

organisations internationales en s’appuyant sur les documents soumis par le Canada, 

l’Espagne, la Hongrie, la Pologne, le Portugal, le Royaume-Uni et l’OCDE. Les représentants 

des pays et de l’OCDE ont fourni d’autres détails concernant certaines questions 

particulières. 

60. Les points suivants ont été mis en avant au cours du débat : 

a) La pandémie de COVID-19 a conduit les organismes nationaux de statistique 

à intensifier leurs efforts afin d’améliorer l’actualité, la fréquence et la granularité des 

statistiques officielles. Les organismes nationaux de statistique doivent examiner la façon 

d’intégrer les enseignements tirés de la pandémie et repenser leurs approches et leurs 

méthodes. Les solutions particulières trouvées pendant la pandémie qui demeurent 

pertinentes et utiles pourraient être intégrées au processus standard. Les méthodes devraient 

être révisées, affinées et améliorées ; 

b) Il est important de poursuivre les démarches d’innovation, qui doivent être 

adaptées aux objectifs et répondre aux besoins diversifiés des différents domaines de la 

statistique, en prenant en considération les ressources humaines et les contraintes 

financières ; 

c) Face au recul des taux de réponse des enquêtes traditionnelles, aux contraintes 

budgétaires et à la concurrence entre prestataires de données, les organismes nationaux de 

statistique doivent rechercher de nouvelles sources de données, nouer de nouveaux 

partenariats et exploiter les techniques de modélisation statistique. L’amélioration des 

capacités des organismes nationaux de statistique, notamment par des investissements dans 

de nouveaux outils, des systèmes informatiques et du capital humain, a été jugée essentielle ; 

d) Les sources de données administratives et autres sont indispensables pour 

répondre aux demandes d’actualité, de fréquence et de granularité provenant des utilisateurs. 

Les organismes nationaux de statistique doivent coopérer avec les registres administratifs et 

les autres fournisseurs de données, garantir la continuité et la durabilité des changements et 

communiquer efficacement avec les utilisateurs et les autres acteurs en les mobilisant. Par 

ailleurs, il convient de mettre en place des systèmes statistiques interopérables permettant de 

faire en sorte que l’intégration des sources administratives et d’autres sources de données ne 

se fasse pas au détriment de la précision et de la cohérence des données ; 

e) Les organismes nationaux de statistique doivent trouver le juste équilibre entre 

les besoins des acteurs et la qualité des données tout en préservant la confidentialité, laquelle 

est une exigence importante figurant dans les Principes fondamentaux de la statistique 

officielle ; 

f) Il est nécessaire de poursuivre le dialogue aux niveaux national et international 

afin de permettre les améliorations requises, d’adopter des normes et de mettre en commun 

des informations. 

  Décisions prises par la Conférence 

61. La Conférence a demandé au Bureau de prendre en considération le débat sur 

l’actualité, la fréquence et la granularité des statistiques officielles lors de l’examen 

approfondi de ce thème qui aura lieu en février 2024, de décider des suites à donner et de 

rendre compte à la réunion plénière de la CSE en 2024. 
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 X. Élection du Bureau de la Conférence des statisticiens 
européens 

62. Conformément aux Règles et procédures régissant les travaux de la Conférence des 

statisticiens européens et de son Bureau et suivant la proposition présentée par A. Zigure 

(Lettonie), l’observatrice permanente, la Conférence a élu membres de son Bureau pour la 

période allant de à 2023-2025 les directeurs des organismes nationaux de statistique dont les 

noms suivent : 

Padraig Dalton (Irlande) comme Président ; 

et les Vice-Présidents suivants : 

Elsa Dhuli (Albanie) ; 

Anil Arora (Canada) ; 

Dominik Rozkrut (Pologne) ; 

Ian Diamond (Royaume-Uni) ; 

Graciela Márquez (Mexique) ; 

Mark Sowden (Nouvelle-Zélande). 

63. La Conférence avait décidé en 2021 d’attribuer le statut d’observateur permanent du 

Bureau au plus ancien de ses présidents et de ses vice-présidents. Actuellement, 

l’observatrice permanente est Aija Zigure (Lettonie). 

64. Stepan Mnatsakanyan (Arménie) continuera à exercer ses fonctions au Bureau en 

attendant qu’un consensus soit trouvé afin de pourvoir au dernier poste vacant du Bureau. La 

Conférence poursuivra la consultation dans le cadre d’une procédure écrite. 

 XI.  Questions diverses 

65. La soixante-douzième réunion plénière de la Conférence devrait se tenir du 17 au 

21 juin 2024 (les dates exactes sont à confirmer), juste avant ou juste après la réunion du 

Comité des statistiques et de la politique statistique de l’OCDE et la réunion plénière du 

Comité d’experts sur la gestion de l’information géospatiale à l’échelle mondiale (comme 

décidé à la soixante-dixième réunion plénière de la CSE). 
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